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Extrait du compte-rendu intégral des questions orales au Gouvernement le 17 janvier 
2024, Assemblée nationale. 
 
Mme la présidente 
La parole est à Mme Elsa Faucillon. 
 
Mme Elsa Faucillon (GDR-NUPES) 
 
Fin 2022, un quart des établissements psychiatriques ont dû réduire entre 10 et 30 % de leur 
capacité d’accueil. Ces fermetures sont dues principalement au manque de personnels médicaux 
et paramédicaux. Le manque de moyens couplé à la crise de recrutement des professionnels 
aggrave le non-respect des droits et des libertés fondamentales des patients. La maltraitance des 
professionnels engendre inévitablement celle des patients. Les alertes lancées par les 
professionnels sur les conditions indignes d’accueil et de soin des usagers, confirmées par les 
constats des rapports de la CGLPL – Contrôleure générale des lieux de privation de liberté –, 
sont ignorées, voire désavouées. Une omerta sur les pratiques demeure. L’Agence nationale de 
sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM) signale que quarante-deux personnes 
sont décédées des suites directes de pratiques de contention ayant fait l’objet d’un signalement 
aux autorités entre 2011 et 2019. Or ces pratiques – de contrainte médicamenteuse, légale, 
physique et chimique – augmentent constamment. Aucune réponse politique n’a pourtant été 
donnée à cet usage en tout point contraire aux droits et aux libertés fondamentales des patients. 
 
Les agents publics, surtout en psychiatrie, se saisissent rarement de l’article 40 du code de 
procédure pénale, parfois par méconnaissance mais souvent par peur de l’institution. Les 
quelques alertes lancées se retournent contre les professionnels et contre les usagers, renforçant 
une forme d’omerta en psychiatrie. La pénurie du service public hospitalier se fait donc sur le 
dos et sur le corps des personnes malades, qui sont de plus en plus contentionnées ou isolées, 
ce qui génère des drames évitables, beaucoup plus nombreux que les tragédies médiatisées.  
 
Madame la ministre, quelles mesures comptez-vous prendre pour protéger les droits et libertés 
des patients et ceux des soignants lanceurs d’alerte qui souhaitent dénoncer certaines pratiques 
dégradantes et indignes en psychiatrie ?  
 
(Applaudissements sur les bancs des groupes GDR-NUPES et LFI-NUPES. – Mme Sandrine 
Rousseau applaudit également.) 
 
Mme la présidente 
 
La parole est à Mme la ministre. 
 
Mme Catherine Vautrin, ministre 
Les soins sans consentement sont une exception à un principe fondamental du droit de la santé 
: le consentement aux soins. Cette exception, propre au périmètre de la psychiatrie, nécessite – 
je partage votre opinion – une attention constante aux conditions dans lesquelles sa mise en 
œuvre est autorisée. Hors mesure de justice, un patient psychiatrique peut être pris en charge 
dans le cadre d’un dispositif de soins sans consentement, soit à la demande du représentant de 
l’État, soit sur décision du directeur de l’établissement. Au-delà de ce cadrage législatif et 
réglementaire strict, plusieurs autorités ont un rôle à jouer pour veiller à l’équilibre tellement 
important entre le droit des patients et la préservation de leur état de santé. Le rôle du juge des 
libertés et de la détention (JLD) et de la CGLPL est tout à fait important. La commission 
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départementale des soins psychiatriques a pour mission de garantir le respect des droits 
fondamentaux des usagers ayant recours aux soins psychiatriques et dispose de prérogatives 
telles que la saisine du JLD. 
Je confirme devant vous la volonté du Gouvernement d’encadrer le recours aux soins sans 
consentement, à l’isolement et à la contention. Cette démarche s’inscrit dans le cadre d’une 
politique déterminée de prévention, de réduction et de contrôle des pratiques d’isolement et de 
contention, politique partagée au niveau européen. Le plan d’action validé par le comité de 
pilotage de la psychiatrie comprend quatre axes : l’amélioration de la qualité des données 
qualitatives et quantitatives, l’identification et la diffusion de bonnes pratiques de prévention et 
de gestion de crise, l’encouragement et la connaissance des mesures améliorant le respect des 
droits des patients, le développement de la capacité à observer les droits des patients. Cette 
réforme des autorisations est essentielle : il y va de la liberté des patients. 
 
                 _________________________________ 


